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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE
DE POLOGNE RELATIF AUX tCHANGES DE STAGIAIRES
PROFESSIONNELS

le Gouvernement de la R6publique francaise

et

Le Gouvernement de la Rdpublxque de Pologne,

conscients du caract~re hautement profitable que pr~sente
pour la eooperation et la compr6hension mutuelle entre les deux
Etats le dtveloppement de stages de jeunes professionnels venant
exercer pendant une durne limitde sur le territoire de l'autre Etat
et dans leur spdcialit6, une activit6 professionnelle salaride, sont
convenus des dispositions ci-apres

ARTICLE 1

Les dispositions du present accord sont applicables A des
ressortissants franqais ou polonais s'engageant ou d4jA enaages dans
la vie professionnelle et qui se rendent dans l'autre pays pour ant-
liorer leurs perspectives de carriere. grace a une experience de
travail salarit dans une entreprise artisanale. agricole, indus-
trielle ou commerciale du pays d'accueil, ainsi que pour approfondir
leur connaissance et leur compr4hension du pays d'acruell et de sa
langue.

Ces ressortissants. ci-aprds dtnom!-s "staiaires", sont
autorisds a occuper un emploi & plein temps dans les conditions
fixees au prtsent accord, sans que la situation du marche du travail
du pays d'accuel. dans la profession dont il s'aglt. puisse etre
prise en considdration.

ARTICLE 2

Les stagiaires sont igas de plus de 18 ans et de moins de
35 ans et doivent etre au moins titulaires d'un dipl6me d'enseigne-
ment professionnel et avoir un niveau de connaissance de la lancue
du pays d'accueil correspondant a la qualification requise pour
1'e:pczi offer! par ce pays.

ARTICLE 3

La durde autorisee du stage est en pr:ncipe d'une annee et
peut faire l'ob~et d'une seule prolongation d'un. duree de 6 mois
chez le meime employeur.

'Entr en vigueur le 14 mai 199 1, date der zception de la dernire des notifications par lesquelles les Parties se sont

informdes de l'accomplissement des procdures requises, conformtment h l'article 10.
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Avant de quitter leur pays. les stagiaires francals et
polonais doivent s'engager A ne pas poursuivre leur se)our dans le
pays d'accueil A J'expiration de la pdrxode autorisee. n: a prendre
un eeploi autre que celui qui est pr~vu aux terres des conditions de

leur entrde dans le pays d'accuell. sauf cas de force ma)eure veri-
fiee par les institutions dudit pays.

ARTICLE 4

I - Le nombre de staglaires tranca- is prior;.s ad:7:5 de
part et d'autre chaque ann6e ne dcvra pas depasscr 100( par an.

: - e chiffre sera indapndant 1i rnc- bre de stiqiaires ie
chac-in les deix Etats reszdant de3a sur le :err.toir de l'autre
Etat an vertu ,Iu present accord. II s'3ppliquera quelle que soit i3
duree ;our laquelle leas utorisations delivrees auront ete accordees
et pendant -esqueiles elaes auront ktk utilisdes.

3 - Si le contingent defini A Iialina 1 du prsent article

n'tait pas atteint iu cours de lVnn6e par les staqi ires de Plun
des deux Etats. celu-ci ne pourrait pas reduire le nombre des auto-

risations donnees aux stagiaires de i'autre £tat ni reporter sur
lannee suivante !a relijuat inutilise ie son contingent.

Le d4compte des staqisires benificiatres du present accord
s'effectue cheque annee du ler 3invier 3u 31 iecembre. Tout nouvel
accord portant sur 'a -od~ficiticn du continqent preu a 1'altnda I
du prisent article de-;ra. pour entrer en v7iueur l'innee suivante.
etre intervenu avant le ler decembre sous la forme d'un echanqe le
*ettres.

ARTICLE 5

Les staglaires recoivent ie r~munration suffisante pour
couvrir leurs frais de sdjour. dont le montant est au moins equiva-
:ent A celui qui est versA aux ressortissants du pays d'accuell tra-
*aillant dens les mdoes conditions.

Les staqgaires ,cuisseni de 1'4qalite de traitement avec
les ressortissants du pays d'accuei- pour tout ce pit concerne
l'ipp'tcation des lots. r4qleaents at usages riqissant 1 hygi4ne at
les conditions de travail. 11s sont renus ainsi iue laurs 'm-

plcyeurs. de se conformer a la ieqislation an "tqueur dins le pays
dacc':,el en 2ati re de securite socale. Sauf itsposttions
centraires, !.es frais de voyage et d'heberqement ne sont pas a la
charge des entreprises employeurs.

ARTICLE 6

Les staglaires qui ddsirent ben~ficier des dispositions du
present accord devront en faire la demande & lautorit6 charqge dans
leur Etat de prisenter les demandes des stagiaires. Ils devront don-
ner dans leur demande, toutes les indications nicessaires sur les

dipl6mes obtenus ainsi que Sur le m~tier ou la profession exercde et
faire connaitre 6galement l'ttablissement artisanal, agricole, in-
dustriel ou commercial pour lequel ils sollicitent l'autorisation
d'emploi.
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I1 appartiendra & ladite autoritt d'examiner cette demande
et de la transmettre le cas 6ch~ant A l'autorxtd de l'autre Etat. en
tenant compte du contingent annuel auquel elle a droit et. le cas
cheant. de la repartition par type de profession ou activites & la-
quelle elle a pu elle-meme proceder.

Leas autorites cocpetentes des deux Etats feront tcu: leur
possible pour assurer l'instruction des demandes dans les plus
courts delais.

ARTICLE 7

Les autoritis competentes feront tous leurs efforts pour
que les d6cisions des autorit~s administratives concernant lentree
et le s~jour des stagiaires admis interviennent d'urgence. et pour
que les difficultes qui pourraient surgir A propos de l'entrke et du
sk~our des stagiaires soient rapidement aplanies.

ARTICLE 8

Chacun des deux gouvernements fera connaitre a l'autre
gouvernement dans le mois qui suivra la mise en vioueur du present
accord. le ou les autorites qu'il aura chargees de centraliser les
demandes des ressortissants de son Etat et de donner suite aux de-
mandes des ressortissants de l'autre Etat.

Ces autorites pourront convenir par la suite des moda~ites
pratiques de leur intervention et des liaisons techniques a 6tablir
entre e.ls.

ARTICLE 9

Le present accord est conclu pour une duree de 3 ans et
renouvelable ensuite par tacite reconduction pour une nouvelle annee
a molns qu'il ne soit d~nonce par une des parties, au plus tard
trois mois avant le debut de lannee suivante.

Toutefois. en cas de denonciation, les autorisations accor-
dees en vertu du present accord resteront valables pour la duree
pour laquelle elles auront 6t accordees.

Au plus tard, avant la fin du ler semestre de !a 3e:t annee
d'a;;icalon du prdsent accord les deux aouverncents st reuniront
er co:-iss:on mixte. aux fins d'etablir un b:lan de son fonctionne-
ment et d'en tirer les conclusions pertinentes.

ARTICLE 10

Chacun des deux Etats notifiera a lautre l'accocplisserent
des procedures requises pour l'entree en vlgueur du present accord,
qui prendra effet Ie ]our de it reception de !a derni4re notifica-
t7on.
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En foi de quoi les soussilnes. Iurent autorises par laur
iouvernement. ont siqne le present iccord.

7iit i Auxerre le 2 9 SEP. 99
en dcuble exemplaire original. un en lanque francaise. lautre en
lanque polonaise. les ieux textes faisant eqalement fol.

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

Le Ministre du Travail, de l'Emploi
et de la Formation Professionnelle,

[Signi]

JEAN-PIERRE SOISSON

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Pologne:

Le Ministre du Travail
et de la Politique Sociale,

[Signf]
JACEK KURON
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[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

UMOWA MIeDZY RZADEM REPUBLIKI FRANCUSKIEJ I RZADEM
RZECZYPOSPOLITEJ POLSKLEJ W SPRAWIE WYMIANY STA-
ZOW ZAWODOWYCH

Rzad Republiki Francuskiej

i

Rzad Rzeczypospolitej Polskiej

Swiadome istotnych korzySci dia wsp61pracy i wzajemnego

zrozumienia miedzy obydwoma Paftstwami, pkynacych z

upowszechniania stat~w zawodowych dia mkodych osob,

przybywajacych na terytorium drugiego Paistwa w celu

wykonywania za wynagrodzeniem, przez czas okretlony, pracy

zawodowej w swojej specjalnotci, postanawiaj4, co nastepuje:

Artykuk I

Postanowienia niniejszej Umowy stosuje sie do obywateli

francuskich i polskich rozpoczynajAcych prace lub jut

pracujacych zawodowo, udajacych sie do drugiego Paftstwa w

celu poszerzenia perspektyw zawodowych, dzieki dotwiadczeniu

zdobywanemu w pracy zarobkowej w zakladzie rzemiet1niczym,

rolniczym, przemystowym lub handlowym Paftstwa przyjmujacego

oraz pogtebienia znajomotci i zrozumienia kraju

przyjmujcego i jego jezyka. Obywatele ci, zwani dalej
"statystami", maj4 prawo do zatrudnienia w peknym wymiarze

godzin, na warunkach okretlonych w niniejszej Umowie, bez

wzgledu na sytuacje na rynku pracy kraju przyjmujacego i w

danym zawodzie.

Artykuk 2

Statytci powinni miec ukonczone 18 lat i nie przekroczone 35

lat, posiadad co najmniej twiadectwo ukontczenia szkoly
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zawodowej, a ich poziom znajomo~ci jezyka kraju

przyjmujacego powinien odpowiadac wymaganiom niezbednym dia
wykonywania pracy oferowanej przez dany kraj.

Artykut 3

Dopuszczalny czas trwania statu wynosi w zasadzie jeden rok
i mote byt przedtuZony tylko o 6 miesiecy u tego samego

pracodawcy. Przed wyjazdem ze swego kraju statytci francuscy

i poiscy musza zobowiazad sie, te nie przedtuta pobytu w

kraju przyjmuijacym po uptywie okresu, na kt6ry mieli

zezwolenie, ani nie podejm4 innego zatrudnienia nit to,

ktOre zostako przewidziane w warunkach ich przyjazdu do
kraju przyjmujacego, z wykAczeniem przypadk6w sity wytszej,

sprawdzonej przez instytucje tego kraju.

Artykuk 4

1. Liczba stalystw francuskich i polskich przyjmowanych

przez ka~dA ze Stron nie mote przekroczyd 1.000 os6b

rocznie.

2. Liczba ta jest niezaletna od liczby statyst6w jednego

Paztstwa przebywajAcych jut na terytorium drugiego Panstwa

na mocy niniejszej Umowy. Bedzie ona wi±aaca bez wzgledu
na okres, na jaki wydawane zezwolenia beda przyznane i w

jakim beda wykorzystane.

3. W przypadku, gdy liczba staZyst~w jednego Paftstwa,

okretlona w ustepie I niniejszego artykutu, nie bytaby
osiegnieta w danym roku, Panstwo to nie bedzie mogto

ograniczyd liczby zezwoleft przewidzianych dia sta~yst6w

drugiego Parstwa, ani przenie d na rok nastepny

niewykorzystanej liczby staldw.

Rozliczenie Iiczby statystaw wyjetdtajacych na mocy

niniejszej Umowy dokonuje sie dia ka~dego roku za okres od I
stycznia do 31 grudnia. Jakiekolwiek nowe porozumienie,
zmieniaj~ce Iiczbe przewidziana w ustepie 1 niniejszego

artykuku, mote wejtd w lycie w roku nastepnym, o ile
zostanie zawarte przed I grudnia w formie wymiany Iist6w.
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Artykuk 5

Staty~ci otrzymaj4 wynagrodzenie niezbedne do pokrycia

kosztOw pobytu, w wysokogci co najmniej odpowiadajacej

wynagrodzeniu wyptacanemu obywatelom Paftstwa przyjmujacego,

pracuj4cym na tych samych warunkach.

Stazytci korzystaj4 z zasady r6wno ci traktowania z

obywatelami Paftstwa przyjmujAcego w zakresie przepis~w

prawa, regulamin6w i zwyczaj6w dotyczAcych higieny i

warunk6w pracy. SA oni zobowiAzani podobnie, jak ich

pracodawcy, do przestrzegania ustawodawstwa obowi4zuj4cego w

kraju przyjmujacym w zakresie ubezpieczet spolecznych.

Jeteli nie postanowiono inaczej koszty podrOty i

zakwaterowania nie bedA ponoszone przez przedsiebiorstwa

zatrudniaj ce.

Artykut 6

Stalytci, kt~rzy pragn4 skorzystad z wymiany w ramach

niniejszej Umowy, skkadaj4 wniosek do wtatciwego organu

swojego Patstwa, zajmujicego sie organizacja stat6w. We

wniosku tym powinni podad wszystkie niezbedne informacje

dotyczace posiadanych dyplom6w oraz zawodu wyuczonego i

wykonywanego, a takle wskazad zakkad rzemietlniczy,

rolniczy, przemyskowy lub handlowy, w kt~rym chcieliby

uzyskad zezwolenie na prace.

Do obowi~zk6w powytszych organ6w nale±y rozpatrywanie

wniosk6w i ewentualne ich przekazanie organom drugiego

Parstwa, uwzgledniajac roczny limit, do ktdrego maj4 prawo,

a takle ewentualn4 klasyfikacje wniosk~w wedlug zawodu lub

dziatalno$ci.

Odpowiednie organy obydwu Panstw uczynia wszystko, co lety w

ich mocy, aby rozpatrywaC wnioski w jak najkr6tszym

terminie.
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Artykul 7

Odpowiednie organy dotota wszelkich wysikkOw, aby decyzje

wkadz administracyjnych dotyczace wjazdu i pobytu

zakwalifikowanych stalyst6w zapadaky w trybie pilnym i aby

ewentualnie powstake trudnosci, dotyczace wjazdu i pobytu

staZyst6w byty szybko usuwane.

Artykuk 8

KaZdy z RzadOw przedstawi drugiemu Rzadowi najp6tniej w

miesi~c po wejtciu w lycie niniejszej Umowy kompetentne

organy, ktorym powierzono przyjmowanie wniosk6w swoich

obywateli oraz rozpatrywanie wniosk6w drugiego Panstwa.

Organy te usta14 nastepnie praktyczne sposoby postepowania i

porozumiewania sie.

Artykuk 9

Niniejsza Umowa zawarta jest na okres 3 lat i jest

odnawialna za milcz~cym przedkuteniem na nastepny rok, o ile

nie zostanie wczetniej wypowiedziana przez jedn4 ze Stron,

najp6tniej na trzy miesiace przed poczAtkiem kolejnego roku.

W przypadku wypowiedzenia, zezwolenia wydane na mocy

niniejszej Umowy pozostaja watne przez okres, na ktOry

zostaky przyznane.

Najp6tniej przed koricem pierwszego pOtrocza trzeciego roku

obowiazywania niniejszej Umowy, Rz~dy spotkajA sie w ramach

Komisji Mieszanej, w celu dokonania podsumowania wspOtpracy

i wyciAgniecia odpowiednich wniosk6w.

Katde z Paftstw notyfikuje drugiemu dopetnienie procedur

wymaganych dia wejtcia w tycie niniejszej Urnowy. Umowa

wejdzie w 2ycie z dniem otrzymania ostatniej notyfikacji.

Vol 1652, 1-28425



358 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1991

Na dowd czego nilej podpisani, nalelycie upowalnieni przez

swoje Rzady, podpisali niniejsz4 Umowe.

Umowe niniejsz4 sporzadzono w Auxerre, dnia wrzeSnia

1990 roku w dw~ch oryginalnych egzemplarzach w jezykach

francuskim i polskim , przy czym obydwa teksty posiadajd

jednakowa moc.

Za Rz4d
Republiki Francuskiej:

Minister Pracy, Zatrudnienia
i Szkolenia Zawodowego,

[Signed - Signe']

JEAN-PIERRE SOISSON

Za Rz~d
Rzeczypospolitej Polskiej:

Minister Pracy i Polityki Socjalnej,

[Signed - Signe]

JACEK KURON
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
POLAND ON THE EXCHANGE OF VOCATIONAL TRAINEES

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Poland,

Conscious of the fact that the development of periods of training for young
vocational workers who enter the territory of the other State for a limited period to
practise their speciality, a salaried vocational activity is highly beneficial to mutual
understanding and cooperation between the two States, have agreed as follows:

Article I
The provisions of this Agreement shall apply to French or Polish nationals who

are starting or have started their careers and who are entering the other country in
order to improve their career prospects as a result of their experience of salaried
employment in a craft, agricultural, industrial or commercial enterprise in the host
country, and to deepen their knowledge and understanding of the host country and
its language.

Such nationals, hereinafter referred to as "trainees", shall be authorized to hold
employment on a full-time basis under the conditions laid down in this Agreement,
without regard to the state of the labour market in the receiving country in the
occupation in question.

Article 2

The trainees shall be over 18 and under 35 years of age, should hold at least a
vocational training diploma and should have a level of knowledge of the language of
the host country corresponding to the qualifications required for employment in that
country.

Article 3

Permits to work shall be granted for one year and may be extended, once only,
for six months for work with the same employer.

Before leaving their country, French and Polish trainees shall undertake not to
remain in the host country after the expiration of their work permit, or to accept any
employment other than that specified under the terms of the conditions of their
entry into the host country, except in the case of force majeure verified by the
authorities of that country.

Article 4

1. The number of French and Polish trainees admitted by either Party each
year shall not exceed 1,000.

I Came into force on 14 May 1991, the date of the receipt of the last of the notifications by which the Parties
informed each other of the completion of the required procedures, in accordance with article 10.
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2. This figure shall be independent of the number of trainees from either of the
two States who are already residing in the territory of the other State under this
Agreement. It shall apply irrespective of the length of time for which the permits are
granted and the period during which they may be used.

3. If the quota specified in paragraph 1 of this article is not exhausted in the
course of the year by trainees from either of the two States, it may not be used to
reduce the number of permits granted to trainees of the other State nor may the
unused remainder of the quota be carried over into the following year.

The breakdown of trainees benefiting from this Agreement each year shall be
based on the period 1 January to 31 December. Any new agreement seeking to
change the quota specified in paragraph 1 of this article must, if it is to enter into
force the following year, be agreed before 1 December through an exchange of
letters.

Article 5

Trainees shall receive sufficient remuneration to cover their expenses during
their stay, the amount of the remuneration being at least equivalent to that paid to
nationals of the host country working in the same conditions.

Trainees shall enjoy the same treatment as nationals of the host country in
all matters relating to the application of laws, regulations and practices governing
health and working conditions. They and their employers shall comply with the
social security legislation in force in the host country. Unless otherwise stipulated,
the employing enterprises shall not be responsible for travel costs and costs of
accommodation.

Article 6

Trainees wishing to take advantage of the arrangements provided for in this
Agreement shall apply to the agency in their State responsible for submitting trainee
applications. In their applications they shall provide all pertinent information re-
garding the diplomas they have obtained, as well as information regarding their
occupation or profession and indicating the craft, agricultural, industrial or commer-
cial establishment for which they are seeking the work permit.

The agency shall consider the application and shall transmit it, if appropriate, to
the agency of the other State, taking into account the annual quota and, if appropri-
ate, the distribution of trainees by occupation or activity which the agency itself
might have determined.

The competent authorities of both States shall do everything in their power to
ensure the processing of applications within the shortest possible time.

Article 7

The competent authorities shall make every effort to ensure that the administra-
tive authorities take their decisions concerning the entry and residence of trainees
who have been accepted within the shortest possible time, and to ensure that any
difficulties that might arise in connection with the entry and residence of trainees are
resolved quickly.
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Article 8

Each of the two Governments shall inform the other Government in the month
following the entry into force of this Agreement, which authority or authorities will
be responsible for collecting applications from its own nationals and for processing
the applications of nationals of the other State.

Those authorities may agree subsequently on the practical modalities for their
action and for the technical liaison to be established between them.

Article 9

This Agreement shall be concluded for a period of three years and shall be
automatically renewable thereafter from year to year, unless it is denounced by one
of the Parties no later than three months before the beginning of the following year.

However, in the event of its denunciation, permits granted under this Agree-
ment shall remain valid during the period for which they were issued.

No later than the end of the first half of the third year that this Agreement is in
force, the two Governments shall meet in a mixed commission to assess the func-
tioning of the Agreement and to draw the pertinent conclusions therefrom.

Article 10

Each State shall notify the other of the completion of the procedures required
for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the date of
receipt of the last such notification.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by their
Governments, have signed and sealed this Agreement.

DONE at Auxerre on 29 September 1990, in two original copies, in the French
and Polish languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Poland:

JEAN-PIERRE SOISSON JACEK KURON
Minister of Labour, Employment Minister of Labour

and Vocational Training and Social Policy
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